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Résumé : La sous-préfecture de Bédiala est une zone de cultures agricoles. Les parcelles 

des plantes arbustives et vivrières sont les résultats de longs travaux champêtres des 

groupements familiaux. Initiée durant l’époque coloniale, la culture des plantes arbustives 

est essentiellement assurée par les hommes dans la quête d’un pouvoir d’achat. Ils 

produisent en effet 5267 t de cacao et 2376 t de café (ANADER, 2020). Contrairement aux 

activités rurales de ces derniers, celles de leurs épouses sont destinées à assurer les besoins 

de subsistance de la famille. Elles produisent 104 t d’igname et 125 t de manioc 

(ANADER, 2020). Dans la contrée de Bédiala, les activités des femmes sont plutôt 

devenues le moteur de la dynamique de l’agriculture vivrière marchande. Néanmoins, 

malgré l’essor des spéculations vivrières dans le Haut-Sassandra, ces travaux champêtres 

des femmes sont à la traine dus à certaines contraintes. Dès lors, cette étude vise à identifier 

les difficultés qui minent les activités des agricultrices de Bédiala. L’exploitation des 

données documentaires et l’entretien avec les populations ont permis d’avoir des données 

nécessaires à la réalisation de cet article. Les résultats relèvent l’exclusion de la femme à 

l’accès au foncier rural. Ce facteur socio-culture conduit à l’octroi de dérisoires crédits par 

une micro finance agricole dénommée « Baobab » pour un développement conséquent 

d’une agriculture vivrière marchande. Néanmoins, les plantes agricoles choisies permettent 

aux femmes de Bédiala d’assurer les besoins alimentaires de la famille puis, commercer 

une marge pour acquérir des produits manufacturés. 

Mots clés : Bédiala, Alimentation, Autonomisation, Femme Rurale, agriculture vivrière 

marchande 

 

Abstract: The Bédiala sub-prefecture is an area of agricultural crops. Plots of shrubbery 

and food crops are the result of lengthy fieldwork by family groups. Initiated during the 

colonial era, the cultivation of shrubs is mainly carried out by men in their quest for 

purchasing power. Unlike the men's rural activities, those of their wives are intended to 

meet the family's subsistence needs. In the Bédiala region, women's activities have become 
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the driving force behind the dynamics of commercial food farming. Nevertheless, despite 

the boom in food crops in the 
Haut-Sassandra, women's work in the fields is lagging behind due to certain constraints. 

This study therefore aims to identify the difficulties that undermine the activities of women 

farmers in Bédiala. Documentary data and interviews with local people provided the 

information needed for this article. This article. The results show that women are excluded 

from access to rural land. This socio-cultural factor leads to the granting of derisory loans 

for the consistent development of commercial subsistence farming. Nevertheless, the plants 

the women of Bédiala to meet their family's food requirements and then to trade and then 

trade a margin to acquire manufactured goods. 

Key word: Bédiala, Food, Self-sufficiency, Rural women, cash crop farming 
 

 

Introduction  
Les femmes représentent un maillon essentiel pour le développement rural. Leurs travaux 

champêtres concourent à la culture des plantes vivrières pour satisfaire les besoins 

alimentaires de la famille. Elles constituent pratiquement les deux tiers de la main-d'œuvre 

agricole et produisent la majorité des denrées alimentaires de l’Afrique (BAD, 2015, P.11). 

D’ailleurs, dans la société traditionnelle, la femme est implicitement chargée à s’occuper 

des besoins alimentaires de la famille. Elle a d’ailleurs un rôle fondamental dans le système 

de la production vivrière ou alimentaire. En effet, elle cultive, laboure et récolte de la 

nourriture pour subvenir à la subsistance de sa communauté. Elle est ainsi considérée 

comme le moteur de l’économie alimentaire car, elle représente dans le système alimentaire 

la moitié de la main-d’œuvre agricole. 

Malgré le rôle fondamental dans l’économie de plantation, les femmes rurales représentent 

la tranche la plus pauvre de la population rurale. Elle a peine à acquérir sa propre parcelle 

culturale qui demeure le facteur de production pour son autonomie financière et 

économique. Elle est marginalisée aux assemblées familiales puis, celles de la communauté 

villageoise (M.A. Yattara, 2017, p. 2). Il est alors difficile pour elle de réaliser un 

réseautage de femmes pour son épanouissement personnel et celui de ses activités agricoles. 

De ce fait, cette société traditionnelle ne peut compter sur des associations d’affaire pour 

promouvoir sa place dans les organisations syndicales de même des systèmes financiers. 

Elle est donc exclue aux héritages coutumiers des ascendants c’est-à-dire elle n’a aucun 

droit à l’héritage foncier. Cette situation se pose avec acuité dans la sous-préfecture de 

Bédiala, une des 06 sous-préfecturesdu département de Daloa. 

Dans les zones forestières dudit département, la sous-préfecture de Bédiala dispose 

d’énormes potentiels naturels et humains pour le développement de l’agriculture. On y 

trouve 87% des femmes qui s’adonnent davantage à la culture des plantes vivrières pour les 

besoins alimentaires de la famille puis, convoyer une marge des productions vers les 

centres urbains.  Nonobstant, leur dynamisme est entravé par des difficultés de tous ordres 

pour assurer cette double fonction familiale. Le paradoxe, la femme rurale n’ayant pas 

accès au facteur de production, est assignée à satisfaire les besoins alimentaires de la 

famille puis, s’acquérir des gains pécuniaires. Aussi, les femmes de cette contrée nationale 

peinent-elles à assurer l’alimentation dans leur ménage ? Cet article vise à identifier les 

contraintes auxquelles sont confrontées les femmes rurales à Bédiala pour satisfaire les 

besoins alimentaires de leur ménage. Spécifiquement, il s’agit d’identifier les difficultés 

relatives aux statuts des femmes rurales dans l’accès au foncier et à la production vivrière 

dans les espaces ruraux de Bédiala, d’analyser l’accessibilité des femmes aux crédits pour 

la production vivrière dans les espaces ruraux de Bédiala et de comparer le niveau de 

production vivrière des femmes ruraux de Bédiala par rapport à leur besoin alimentaire. 

 

1. Matériel et Méthodes  

1.1. Présentation de la zone d’étude 
Localisée dans le Centre-Ouest ivoirien, précisément dans la région du Haut-Sassandra, la 

sous-préfecture de Bédiala est l’une des six circonscriptions administratives du département 

de Daloa (Figure 1).  
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Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 

 

La sous-préfecture de Bédiala couvre une superficie de 1 129 km2 pour une population de 

81 193 habitants (INS, 2014). Cette contrée nationale comprend alors 16 villages dont 6 

villages communaux.  Elle est limitée à l’Est par la sous-préfecture de Bonon, au Nord par 

celles de Kanzra et Zénoula, au Sud par la sous-préfecture de Gonaté et au Nord-Ouest par 

celle de Vavoua (figure 1). C’est une zone productrice d’une grande quantité de cultures 

vivrières et aussi de cultures pérennes. 
 

1.2. Techniques de collecte des données 
La présente étude repose sur les résultats d’enquêtes de terrain menées du 31 mars 2023 au 

20 mai 2023 dans cinq (05) localités sur les 16 villages que compte la sous-préfecture de 

Bédiala. Ce sont des localités dans lesquelles des dynamiques de pratiques culturales 

s’observent chez les productrices notamment l’adoption de cultures vivrières depuis 

plusieurs décennies. De plus, Ces critères sont confortés grâce aux informations reçues des 

agents de l’Agence Nationale d’Appui au Développement Rural (ANADER), de la 

représentation départementale du Ministère de l’agriculture, l’Office d’Aide à la 

Commercialisation des Produits Vivriers (OCPV) et le responsable de la micro crédit 

‘‘Baobab’’. Selon l’ANADER à travers un Agent de Développement Rural (ADR), il s’agit 

4737 productrices. L’effectif à enquêter est obtenu à partir de cette formule de Bernouille :  

 
n= Taille de l’échantillon ; N= Taille de la population mère ; Z= Coefficient de marge 

(déterminé à partir du seuil de confiance) ; e= Marge d’erreur ;  P= Proportion de 

populations supposé avoir les caractères recherchés. Cette proportion variante entre 0,0 et 1 

est une probabilité d’occurrence d’un événement. Dans le cas où l’on ne dispose d’aucune 

valeur de cette proportion celle-ci est fixée à 50% (0,5) ; Q = 1- P. L’application de cette 

formule a permis d’obtenir 356 productrices (tableau 1). 

Tableau 1 : Répartition des ménages enquêtés par village 

Noms des localités Nombre de femmes Nombre de femmes à enquêter 

Bèfla 1314 99 

Brohouta 1 349 26 

Brohouta 2 218 17 

Golikro 202 15 

Luénoufla 2654 199 

TOTAL 4737  356 

Sources : ANADER, 2021 
 

Au terme de nos investigations, le traitement informatique des données s’est effectué à 

partir des logiciels Sphinx et QGIS 3.16. Le logiciel Sphinx a servi au traitement statistique 

des données tandis que le logiciel QGIS 3.16 a permis à la confection des cartes. Aussi, 
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l’Excel et le Word ont-t-ils servi respectivement à la réalisation des tableaux, graphiques et 

à la saisie du texte. 
 

 

2. Résultats 

2.1. Marginalisation de la femme rurale à l’accès au foncier et aux crédits 

agricoles, principaux facteurs de leur faible productivité en vivriers 
 

La productivité agricole repose essentiellement sur l’accès au foncier et aux prêts bancaires 

dont l’accessibilité induit un meilleur rendement agricole. Dans la sous-préfecture de 

Bédiala, les femmes accèdent difficilement au foncier et aux prêts agricoles. Ce difficile 

accès à ces deux ressources explique la faible productivité en vivriers. 

2.1.1. Un faible niveau d’accès des femmes  à l’héritage de terres de culture dans 

la sous-préfecture de Bédiala 
Les populations autochtones de Bédiala sont des Gouro. L’autochtonie fait d’eux les 

propriétaires exclusifs du droit coutumier de foncier. Ils appartiennent au grand groupe 

socio-ethnique Mandé. Dans ce groupe ethnique, la terre est un bien commun. Cette loi 

coutumière due au chef de famille, le seul garant et gestionnaire des parcelles dont le sexe 

masculin a le droit à l’héritage. Elle exclut de facto le sexe féminin. Néanmoins, elle 

autorise à la femme mariée coutumièrement à cultiver les parcelles ancestrales pour 

subvenir aux besoins de la famille. Aujourd’hui, avec le développement et la modernisation 

des structures sociétales, la femme acquiert de plus en plus la terre par héritage. Dans la 

sous-préfecture de Bédiala, sur 356 productrices interrogées, 61 ont accédé aux parcelles 

agricoles par héritage soit17% (figure 2). 
 

 
Source : Nos enquêtes personnelles : K. Tano, Avril 2023 

Figure 2 : Répartition des productrices selon les modes  d’accès à la terre à Bédiala 
 

L’analyse de la figure 2 révèle que 39% des femmes enquêtées ont acquis la terre par 

location. Cette transaction s’effectue selon la loi coutumière sur une période déterminée. 

Les femmes qui ont accès à la terre par don représentent 23% quand 21% du total des 

enquêtés l’ont achetée pour réaliser leurs activités agricoles. Les femmes qui ont accès aux 

parcelles par don sont pour la plupart les épouses des membres de la famille des 

propriétaires terriens ou celles de leurs amis (allochtones ou allogènes). Celles-ci 

bénéficient de la reconnaissance du chef de famille par le lien de mariage ou de leur tuteur. 

Les femmes qui ont plus de moyen financier préfèrent acheter des parcelles de terre 

agricole pour éviter les conflits fonciers avec les propriétaires terriens. Elles sont pour la 

plupart les femmes des immigrants.  Alors que celles qui acquiers des terres agricoles par 

héritage (17% des enquêtées) se justifie par l’application du droit moderne qui fait la 

promotion du genre. Il s’agit généralement des femmes qui n’ont pas de frères ou dont les 

frères sont en fonction dans le secteur publique ou privé. Il y a en outre celles qui hérité des 

terres culturales par le droit moderne. Ces modes d’accès à la terre laissent apparaître des 

disparités dans les villages. La figure 3 présente les modes d’accès des femmes aux espaces 

agricoles selon les villages enquêtés à Bédiala. 

 



Accès des femmes paysannes à la terre…           YAPO A O, TANO K, N’GUESSAN K G & GOGBÉ T  
 

Le Journal des Sciences Sociales N°26 – Décembre 2023                 ISSN 2073-9303                       Page 41  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Répartition des productrices selon les modes d’accès aux espaces cultivables 

L’analyse de la figure révèle que les femmes des villages de Brohouta 1, Luénoufla et 

Golikroqui accèdent aux terres agricoles par location que par les autres modes d’accès 

(achat, don, héritage). La prédominance de ce mode d’accès aux terres agricoles par les 

femmes trouve son explication à travers le droit coutumier du peuple Gouro. Ce droit 

coutumier ne permet pas à une femme d’hériter les espaces agricoles de son père car, elle 

est appelée à se marier dans une autre famille ou ailleurs. De même, une femme ne peut 

hériter des parcelles agricoles de son mari défunt car, elle est appelée à se remarier. Selon 

ce droit coutumier, l’héritage des parcelles agricoles de son père ou de son mari défunt est 

synonyme de « perte ». Cependant, le chef de famille peut concéder aux femmes des 

membres masculins de sa famille une partie de terre par location ou par don. Ainsi, la 

location est la seule alternative pour qu’une femme ait accès aux parcelles agricoles. 

Contrairement à ces villages, les femmes du village de Bêfla accèdent plus à la terre par 

achat que par autre mode d’accès à la terre. Dans cette localité, les femmes des allochtones 

et allogènes sont plus nombreuses (66 productrices enquêtées) que les autochtones (33 

femmes enquêtées). Alors que dans le village de Brohouta 2, les femmes accèdent à la fois 

à la terre par héritage et par l’achat du fait de l’application progressive des lois modernes 

sur l’égalité de sexe dans le domaine de l’héritage. Ainsi, la femme Gouro est marginalisée 

dans l’accès aux fonciers agricoles à cause de la pesanteur traditionnelle malgré les actions 

des associations féminines de défense des droits des femmes. Cependant, par le biais de son 

mari, elle devient une main-d’œuvre familiale. La femme acquiert alors une petite portion 

des parcelles agricoles pour la culturedes plantes vivrières (banane, manioc, légumes et 

fruits). La superficie de leur portion varie entre 0,25 ha et 2 ha (figure 4). 
 

 
Source : Nos enquêtes personnelles : Tano, Avril 2023 

Figure 4 : Repartition des superficies exploiter des femmesde Bediala 
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L’analyse de la Figure 4 montre que la majorité des productrices dispose de petites surfaces 

de parcelles pour leurs cultures. Ce faisant, 86,24% des femmes cultivent sur une superficie 

qui oscille entre 0,50 ha et 0,75 ha. Elles sont suivies de celles qui pratiquent leurs activités 

sur les superficies comprises 0,25 ha et 0,50 ha. Les productrices exploitant les superficies 

qui varient entre 1ha et 2 ha représentent 6,18% des productrices enquêtées. 
 

Tableau 2 : Estimation de la production des femmes de la sous-préfecture de 

Bédiala selon les types de vivriers en 2023 

Spéculations Superficie (ha) Production (t) Rendement (t/ha) 

Igname 468,75  1318,6 2,81  

Manioc  644,75  1875,95 2,91  

Banane plantain 275,75  129,225 0,47 

Riz  309,75  64,975 1,45 

Maïs  280,75 54,85 1,4 

TOTAL 1979,75 3443,6 1,74 

Source : Nos enquêtes personnelles, K. Tano, Avril 2023 
 

Ces faibles superficies agricoles engendrent une faible productivité agricole. Sur ces 

superficies, se pratiquent plusieurs variétés de produits vivriers mais les plus importants 

sont l’igname, le manioc, la banane plantain, le riz et le maïs. Le rendement moyen de ces 

produis est estimé à 1,74 t/ha (tableau 2). 

Le tableau 2 révèle la faible production des femmes de la sous-préfecture, c’est-à-dire 1,74 

t/ha). Les spéculations dont le rendement est supérieur au rendement moyen sont, le manioc 

et l’igname. Leur rendement est respectivement de 2,91 t/ha et 2,81 t/ha. Ces spéculations 

sont suivies respectivement de maïs et riz. Ces forts rendements constituent les bases 

alimentaires les plus conservables tandis que la banane plantain est périssable.  

2.1.2. Un faible taux d’accès aux crédits agricoles 

Les productrices de la sous-préfecture de Bédiala accèdent difficilement aux crédits 

agricoles dans les structures formelles du fait de leur faible rendement agricole. Ce faible 

rendement ne leur permet pas d’avoir des revenus subséquents pour épargner car, leur 

production est destinée à l’autoconsommation. Le surplus de la production est destiné à la 

commercialisation. Le revenu issu de cette commercialisation leur permet d’acheter les 

produits cosmétiques, les ustensiles de cuisines, de s’habiller. Ainsi, pour un effectif de 256 

femmes interrogées 50 ont accèdent aux crédits dans les structures informelles soit 14% des 

enquêtées contre 86% des femmes qui n’accèdent aux crédits agricoles. Parmi elles, 56% 

empruntent chez leur coopérative contre 44% dans une structure de microfinance 

dénommée BAOBAB. Ces proportions diffèrent d’une localité à une autre (figure 5). 

L’absence du FACI se justifie par l’absence de représentant dans la zone. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

                            

Figure 5 : Répartition des femmes selon les structures de crédits par village 
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La figure 5 montre que toutes les femmes de Golikro et Brohouta 2, ¾ des femmes du 

village de Luénoufla et celles de Bêfla et la moitié des productrices du village de Brohouta 

1 accèdent aux crédits agricoles par les biais de leur coopérative. Les sommes empruntées 

par les productrices agricoles de la sous-préfecture de Bédiala vraie de 100 000 à 200 000 

FCFA (figure 6). L’accès facile des femmes de ces localités rurales des crédits dans les 

coopératives se justifie par le fait qu’elles sont des structures informelles. Elles 

fonctionnent sous formes de tontine. Alors que la micro finance est formelle ; dans l’octroi 

des crédits car les revenus des paysans sont saisonniers et irréguliers. Aussi la micro 

finance exige-t-elle des conditions d’éligibilités contraignantes (pièces administratives, taux 

remboursement, modalité de remboursement).  
 

 
Source : Nos enquêtes personnelles, K. TANO, Avril 2023 

Figure 6 : Répartition des emprunts (FCFA) selon les femmes enquêtées 

 

Il y a 48,03% du total des enquêtés dont les emprunts qui oscillent entre 20 000 et 30 000 

F.CFA. Cette tranche d’emprunts est suivie par celles dont les emprunts sont de 30 000 à 

40 000 F.CFA puis, celle de 10 000 à 20 000 F.CFA. Celles trois catégories de femmes 

réalisent ces emprunts auprès leur coopérative. Quant à celles qui s’adressent à la 

microfinance BAOBAB, elles représentent 2,25% de l’effectif total des 256 femmes. Mais, 

en général, ces emprunts sont très faibles pour induire de conséquentes activités agricoles 

dans cet habitat rural. Malgré cette faible production dont l’essentiel est destiné à 

l’autoconsommation, un quart de la production est commercialisé.  
 

2.2. Une couverture alimentaire excédentaire 
La couverture alimentaire est la différence entre de la production et de la consommation ou 

du besoin exprimé. Dans la sous-préfecture de Bédiala, les ménages sont excédentaires 

alimentaires malgré les difficultés d’accès aux fonciers et aux crédits agricoles (figures 4, 5, 

6, 7 et 8). 
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Nos enquêtes personnelles, K. TANO, Avril 2023 

Figure 6 : Niveaux de couverture alimentaire des principaux vivriers à Bédiala 
 

La figure 6 indique que le niveau de couverture est excédentaire à l’exception de la banane 

dont la consommation annuelle (298,656 t) exprimée est supérieure à celle de la production 

(128,225 t) soit un déficit de 169,431t/an. En réalité, la banane plantain, en tant que denrée 

périssable est consommée pendant les périodes de production. Pendant cette période 2/10 

de la production soit 25,845 t est consommée par les ménages. Le reste soit 103,38 est 

exclusivement vendu sur les marchés (Daloa, Abidjan, San-Pedro). Quant à l’igname et au 

manioc, leur couverture annuelle est excédentaire. Au niveau de l’igname, son niveau de 

couverture dans la Sous-préfecture de Bédiala (1020,044 t/an) est excédentaire même si 

A : Igname                                               

 

B : Banane 

 

C : Manioc 
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l’on tient compte que la moitié de la production sert la reproduction (659,3 t). En effet, la 

quantité d’igname consommée et celle réservée pour la reproduction est inférieure à la 

production totale soit un excédent de 360,744 t. Cet excédent est destiné à la 

commercialisation. Tandis qu’au niveau du manioc, toute la production est destinée à la 

consommation. Sa production est disponible toute l’année dans la sous-préfecture de 

Bédiala. Son niveau de couverture s’élève à 1437,488 t/an. L’excédent est destiné soit 

directement à la vente ou vente brute soit à la transformation en attiéké (semoule de 

manioc) ou en placali (nourriture à base d’amidon de manioc) soit encore séchée pour la 

confection de kongodé (tapioca).  

 

 

3. Discussion 
Le droit au foncier se fait par héritage, legs don, achat et location et sans considération de 

sexe. Ces modes d’accès au foncier confèrent à un individu le droit d’exploitation (K. Tano 

et al., 2019, p.160). Dans la sous-préfecture de Bédiala, les femmes accèdent à la terre 

agricole par achat, location et don. Celles qui acquièrent les parcelles agricoles par héritage 

sont minoritaires. En effet, les lois coutumières dont appartiennent les femmes de Bédiala, 

n’autorisent pas la femme d’hériter leurs parents. Ce constat est identique dans plusieurs 

zones rurales d’Afrique comme le stipulent plusieurs auteurs. Ainsi, O. Wagué (2020, p. 9) 

révèle que les lois traditionnelles du Sénégal ne permettent pas à la femme de devenir 

propriétaire foncier. Il est soutenu par I. Detroy (1990, p. 4) qui affirme que l’accèsà la terre 

reste sous l’autorité du chef de concession. Pour lui, le chef de concession est le propriétaire 

exclusif du domaine foncier dans le système traditionnel du Sénégal.Ces lois n’ont ménagé 

pour elle que des rares possibilités d’accès à la terre. A cet effet, les lois coutumières du 

Niger selon A. Abdoulaye (2008, p.52) lui permettent d’exploiter de petites superficies 

pour ses cultures de case ou du maraîchage. Aussi le chef du village ou de canton peut-il 

autoriser les femmes d’exploiter les réserves foncières sous forme d’emprunt si elles sont 

organisées en groupement. Alors que dans la société patriarcale du nord Cameroun, il est 

difficile de faire accepter aux hommes que les femmes aient droit à la terre (A. Sambo, 

2022, p.88). Ces auteurs justifient l’exclusion de femmes des propriétés foncières du fait 

que le droit coutumier considère la femme comme un être qui de dispose que peu ou pas de 

temps de s’en occuper ou de peur qu’elle vend le précieux patrimoine familiale à des 

personnes extérieures à la famille biologique.Ils sont soutenus par C. Gahungeré (2008, 

p.63),   B.K. Mwambu (2008, pp.71-72), N. Lusaka (2008, p.78) M. Amadou (2008, p.84), 

et C. Tuyisengné (2008, p.156) lorsqu’ils affirment que le système patriarcal considère la 

femme comme une personne de « second rang ». Son rôle est d’assurer les tâches 

domestiques, prendre en charge les enfants et leur éducation. Quant à F.S. N’Daye (2008, 

p.140), elle estime que les africains considère « la terre comme un pouvoir ». Ce faisant, 

l’homme étant naturellement ‘‘pouvoiriste’’, ne peut pas céder la terre au profit de la 

femme ». Pour exclure la femme des propriétés foncières, l’homme se sert des lois 

coutumières (F.B. Yoda, 2008pp.165-166) pour s’enrichir aux dépens d’elle. Car elle fait 

preuve d’une impressionnante résilience et dispose de nombreux talents pour nourrir sa 

famille comme le stipule la FAO (2013, pp. 32-34). Or, lorsque les femmes rurales perdent 

les terres sur lesquelles elles cultivaient des denrées alimentaires, le prix de ces denrées 

alimentaires augmente (OXFAM, 2013.p.6). Pour cet auteur, face aux crises alimentaires, 

elles n’ont d’autre choix que de trouver des revenus pour acheter de la nourriture. C’est 

dans ce sens que A. Sambo (2022, p.87) déclare que l’accès des femmes à la terre est une 

condition sine-qua-none pour répondre aux besoins productifs de la famille dans le milieu 

rural en Afrique. Elles jouent par conséquent, un rôle important dans la production agricole 

et dans la sécurité alimentaire (S. Cissé, 1995. P.2). Ce constat est le même au Sénégal (I. 

Detroy, 1990, p. 145), au Mali (M. A. Yattara, 2017, p. 140) et à Kouakoukrakro et Koun-

Ahonzi au Nord-Est de la Côte d’Ivoire (K. Tano et al., 2019, pp.158-159). Pour I. Detroy, 

la femme rurale sénégalaise consacre la moitié de son revenu pour habiller sa famille alors 

que M. A. Yattara estime que celle du Mali utilise son revenupour l’alimentation de sa 

famille. Outre l’aspect alimentaire, K. Tano ajoute que la femme Agni-Bona consacre une 

partie de son revenu agricole pour l’éducation de ses enfants. Ces résultats sont semblables 

à ceux de cette étude. Celle-ci révèle que malgré l’exclusion des productrices de la sous-

préfecture de Bédiala des terres agricoles, ellesconsacrentune grande partie de leurs 
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productions à l’alimentation de leur famille. C’est dans ce sens que BAD (2015, p. 11-42) 

déclare que la femme responsable de l’alimentation de sa famille. Elle est à cet effet 

l’actrice essentielle pour mettre fin à la faim en nourrissant sa famille d’une part, et d’autre 

part, à sortir d’ellede la pauvreté en combinant souvent l’agriculture avec d’autres activités 

génératrices de revenu comme la transformation des denrées alimentaire. 

In fine, la femme selon P. Jacquemot (2018, p.21) assure la majeure partie de la production 

de la nourriture domestique et jouit le rôle de l’autonomie. Mais malgré le rôle qui lui est 

reconnu, elle est marginalisée de l’accès au domaine foncier.  

 

Conclusion  
Il ressort au terme de cette étude que les pesanteurs de la tradition excluent les femmes à 

hériter de leurs parents des terres agricoles. Pour la production de leurs cultures, elles 

procèdent la location ou l’achat des parcelles. Ces différents modes d’accès à la terre ne 

leur permettent d’exploiter sur de vastes superficies. Ce qui engendre leur faible 

productivité agricole. Cette faible productivité ne leur permet pas de contracter des crédits 

agricoles dans des structures financières formelles. De ce fait, 97,75% d’entre elles 

s’adressent à leur coopérative informelle et à la microfinance baobab qui leur octroie de 

faibles prêts. Ces faibles prêts qui varient entre 10 000 à 40 000 FCFA sont insignifiants 

pour la création de vastes champs ou entreprendre de grandes activités agricoles. Malgré 

ces contraintes, les productrices de la sous-préfecture de Bédiala sont en auto-suffisante 

alimentaire à l’exception du niveau de riz et du maïs. L’excédent de leur production est 

destiné à la commercialisation. Le revenu issu de la vente de leurs productions leur permet 

de soutenir leur famille et d’être autonomes de leur conjoint.  
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